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« Dénoncer ne suffit pas ou ne suffit plus, 
il nous faut énoncer encore vers où nous voulons aller. »

Edgar Morin

« Il faudra bâtir par la délibération démocratique de 
nouvelles normes de justice sociale, éducative, fiscale, 
climatique. Ces normes devront tourner le dos à l’hyper
concentration actuelle du pouvoir économique. »

Thomas Piketty





Introduction
La créativité théorique est une réponse nécessaire  

aux maux du capitalisme

Le monde change, mais la science économique évolue 
peu. Le capitalisme menace la démocratie, mais cette dernière 
ne parvient plus à le réguler. Ces deux constats sont à l’origine 
de cet ouvrage qui repose sur une idée simple : pour éviter le 
pire, il convient de penser simultanément une alternative aux 
principes économiques préconisés par la science économique 
orthodoxe 1 (concurrence libre et non faussée, par exemple) 
et une alternative aux principes économiques effectivement 
mis en œuvre par le capitalisme (constitution d’oligopoles, 
par exemple). Pour le dire autrement, préparer la transition 
vers une société postcapitaliste plus démocratique et plus 
écologique demande que l’on change de logiciel intellectuel. 
En effet, depuis A. Smith et sa théorisation du fonctionne-
ment de la société industrielle naissante, le noyau dur de 
la science économique est toujours le même : référence à 
un modèle de concurrence pure et parfaite, individualisme 

1. Nous appelons science économique orthodoxe celle, très complexe et 
diversifiée, qui domine dans le monde académique en termes de postes et de 
publications. Elle combine principes libéraux classiques (intérêt individuel, 
autorégulation de marché…), approche néo-classique marginaliste (valeur 
utilité, calcul à la marge, optimum parétien, équilibre général…) et synthèse 
néoclassique de l’approche keynésienne.
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méthodologique, utilitarisme et recherche du profit, impé-
ratif de croissance… Pourtant, rien ne justifie cet immobi-
lisme théorique. Au contraire, de nombreuses limites ont été 
mises au jour par la théorie économique dite hétérodoxe : la 
pacification par les mécanismes de marché masque, en fait, 
un antagonisme entre salariés et capitalistes ; la régulation 
par le marché et l’équilibre général ne sont, en réalité, qu’un 
état parmi d’autres ; le marché n’est pas un état naturel mais 
bien une construction sociale ; la généralisation marchande 
ne conduit pas à la prospérité, mais à la guerre… Par ailleurs, 
la crise de 1929 et la crise de 2008 révèlent empiriquement 
les failles de la construction libérale de l’économie. Enfin, 
ce cadre théorique du xviiie siècle est en déphasage avec la 
réalité économique présente qui se caractérise par la finan-
ciarisation, la montée de l’immatériel, la numérisation, 
etc. Toutes ces évolutions historiques devraient conduire 
à abandonner l’idée que le marché est le meilleur facteur 
d’allocation des ressources. Car il n’en est rien. La science 
économique orthodoxe développe des outils mathématiques 
sans cesse plus perfectionnés, explore des méthodes nouvelles, 
mais ne remet jamais en cause l’efficience du marché. C’est 
pourtant là le premier objectif de cet ouvrage : montrer que 
l’on peut penser autrement l’économie. 

Le deuxième objectif est de valoriser les alternatives 
concrètes au capitalisme. Ce dernier est un système institu-
tionnel complexe, fruit de l’évolution historique et non d’une 
naturalité indépassable. Le capitalisme domine aujourd’hui 
le monde et impose sa globalisation. Or cette domination 
génère trois crises : une crise politique, une crise économique 
et une crise écologique. Sans approfondir ici cette théma-
tique qui sera largement traitée dans la suite de cet ouvrage, 
nous voudrions insister sur le fait que ces trois crises sont 
convergentes. Elles sont le signe de la lente transformation de 
nos sociétés démocratiques en ce que K. Polanyi nomme la 
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« société de marché ». Une société où chacun est en concur-
rence contre tous, une société où tout devient marchandise, y 
compris la nature. L’ordre économique, sous couvert d’adap-
tation au réel (aux prétendues « lois du marché ») détruit 
toute pensée alternative. C’est contre cette tendance lourde 
que des citoyens développent des initiatives proposant des 
modalités économiques alternatives. C’est en s’appuyant 
sur ces alternatives que l’on peut esquisser les contours d’un 
système économique postcapitaliste. En effet, selon nous, 
et contrairement à une réduction commune à beaucoup de 
marxistes et de libéraux, la démocratie n’est pas la face poli-
tique du capitalisme. Au contraire, c’est en revitalisant la 
démocratie que l’on peut lutter contre les crises du capi-
talisme. C’est l’ordre économique qui doit être soumis au 
contrôle citoyen et non les citoyens qui doivent se plier aux 
injonctions capitalistes. C’est en tout cas le présupposé fonda-
teur de cet ouvrage qui entend jeter les bases d’un nouveau 
cadre intellectuel pour nos sociétés démocratiques réflexives. 
Ce cadre intellectuel est bien une critique du libéralisme, 
mais il n’est pas pour autant une réactualisation du marxisme 
ou de la social-démocratie. Il s’agit de développer un nouveau 
cadre de pensée qui s’appuie, certes, sur les critiques tradi-
tionnelles faites au capitalisme, mais qui repose, surtout, sur 
l’analyse des réponses données aujourd’hui par les citoyens 
aux maux qu’ils subissent. Un cadre théorique en résonance 
avec les théories passées, mais qui s’ancre profondément dans 
la réalité de terrain. L’objectif est de proposer une nouvelle 
construction théorique qui permette de sortir des fausses 
alternatives que sont capitalisme ou communisme, marché 
ou État, globalisation ou repli identitaire. Une société 
complexe mérite une analyse globale qui redonne un sens 
clair au vivre ensemble sans pour autant céder aux sirènes du 
populisme et de la pensée unique.
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Capitalisme et libéralisme sont donc distincts, mais ils 
imposent tous deux l’idée que le marché est la seule régula-
tion sociale efficiente respectant la liberté. Idée que conteste 
vigoureusement ce livre. Il existe bien un autre moyen plus 
efficace et plus respectueux des libertés réelles : la délibéra-
tion. Cette proposition résulte de la convergence de deux 
analyses différentes : une recherche théorique sur la nature 
de nos sociétés démocratiques, et une étude des principes 
alternatifs mis en œuvre par des citoyens cherchant à faire 
vivre une économie solidaire. Dans les deux cas, une même 
réponse s’impose : la délibération est le mode de régulation 
normativement le plus souhaitable de nos démocraties ; elle 
est, aussi, le mode de régulation privilégié des initiatives soli-
daires. Cette recherche entend donc réunir deux domaines 
d’études souvent étanches l’un à l’autre : la théorie et la 
réalité. Elle vise à proposer une nouvelle théorie supplan-
tant le libéralisme et à mettre en lumière des principes 
économiques alternatifs au capitalisme. 

Notre but est double. D’une part, il s’agit, au travers 
du délibéralisme, de proposer un appui théorique à toutes 
les initiatives solidaires combattant le capitalisme qui met 
en péril la démocratie. D’autre part, il s’agit également 
d’apporter une alternative scientifique à la théorie libé-
rale (en particulier ses versions actuelles l’ordo-libéralisme 
et le néolibéralisme) qui est le régime de justification du 
capitalisme bien qu’elle ne soit pas son régime de vérité. 
Il s’agit donc, simultanément, de sortir du capitalisme et 
de se défaire du libéralisme. La force de ce dernier est de 
proposer une représentation théorique globale de la société 
en articulant, en un tout cohérent, théorie économique (le 
laisser-faire), vision politique de la démocratie (les libertés 
individuelles) et conception symbolique du social (le positi-
visme des « Lumières »). De la même façon, le délibéralisme 
s’efforcera de proposer une construction théorique globale 
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en articulant une réflexion économique (proposition d’une 
conception évaluative de l’économie), une théorie délibé-
rative du politique (la démocratie radicale) et un nouveau 
cadre symbolique (l’épistémologie de la complexité). Il 
s’agit donc d’une approche interdisciplinaire visant à s’ap-
puyer sur des disciplines reconnues (science économique, 
sciences de l’information et de la communication, science 
politique…) afin de créer un nouveau cadre d’intelligibilité 
rendant compte des principes émancipateurs portés par les 
initiatives solidaires. Pour le dire autrement, le délibéralisme 
vise à dépasser une analyse surplombante des limites du réel 
(le capitalisme et son régime de justification le (néo)libéra-
lisme) pour passer à une étude pragmatique des possibilités 
que recèlent les utopies en actes (les initiatives solidaires). 
En un mot, au-delà des propositions alternatives que nous 
portons au débat public, cet ouvrage propose, avant tout, 
une démarche : articuler déconstruction de la domination 
et reconstruction de l’émancipation.

Pour présenter cette reconstruction, nous développons 
un plan en sept chapitres. Le premier identifie les impasses 
du capitalisme. Il s’agit d’une revue de la littérature identi-
fiant les dimensions multiples des menaces pesant sur nos 
sociétés démocratiques. Dans le prolongement, le deuxième 
est consacré aux réponses citoyennes apportées aux différents 
maux répertoriés. Nous étudions des pratiques empiriques 
alternatives pour mettre au jour de nouveaux principes 
adaptés à une économie démocratique. Ces principes sont 
articulés autour d’un mode central de régulation : la délibé-
ration dans les espaces publics de proximité. C’est pourquoi 
nous abordons, dans le chapitre 3, ce que nous entendons 
précisément par délibération : une communication politique 
contradictoire visant la construction des désaccords. Puis, 
dans les trois chapitres suivants, nous analysons la dimen-
sion symbolique, politique et économique du délibéralisme. 
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Ainsi, ce quatrième chapitre explicite une épistémologie 
(celle de la complexité) en rupture avec le positivisme des 
Lumières qui imprègne encore la science orthodoxe. Le 
cinquième chapitre propose une approche politique de la 
société (la démocratie radicale) opposée au libéralisme poli-
tique. Le sixième chapitre développe une nouvelle approche, 
évaluative, de l’économie qui rompt avec l’approche formelle 
de la science économique dominante. Enfin, dans le septième 
et dernier chapitre, nous montrons la force créatrice du déli-
béralisme, qui permet de repenser de manière originale les 
principaux concepts de l’économie. Nous en avons choisi 
deux : la monnaie et la distribution du revenu. En effet, la 
monnaie délibérée et l’allocation inconditionnelle émanci-
patrice (revenu d’existence par création monétaire, recre) 
apparaissent comme des pistes concrètes de transition vers 
la société délibérative que nous appelons de nos vœux. En 
définitive, cet ouvrage montre qu’il est possible de bâtir des 
représentations théoriques du monde en adéquation avec la 
réalité empirique et en phase avec les aspirations citoyennes. 
La créativité théorique est une réponse nécessaire à l’impasse 
démocratique.



1

Les trois impasses du capitalisme

Pour la plupart des économistes orthodoxes, le capita-
lisme 1 est une économie de marché. Par exemple, Samuelson 
en donne la définition suivante : « système économique 
dans lequel la plupart des biens (terre et capital) relèvent de 
la propriété privée. Dans une telle économie, les marchés 
privés sont les moyens essentiels  d’allocation des ressources 
et de création des revenus » (Samuelson, Nordhaus, 2000, 
p. 738). En régime de concurrence, le marché est le meil-
leur facteur d’allocation des ressources, il est le plus efficace 
des systèmes économiques. Pour V. Pareto (1896), il permet 
d’atteindre l’optimum de bien-être pour la collectivité. Alors 
que, pour G. Hardin (qui était biologiste), il sauve l’huma-
nité de la tragédie des communs. « Chaque nouvelle clôture 
des communaux implique une atteinte à la liberté person-
nelle de quelqu’un. Les atteintes faites dans le passé éloigné 

1. Le capitalisme s’incarne dans des formes différentes suivant les territoires 
(le capitalisme français n’est pas le capitalisme américain) et ne cesse d’évoluer 
au cours de l’histoire (le capitalisme de la fin du dix-neuvième siècle est diffé-
rent de celui du début du vingt et unième). Néanmoins, ces formes diverses 
provoquent des effets négatifs globaux. L’objet de ce chapitre étant de mettre 
au jour ces effets globaux fragilisant les sociétés démocratiques actuelles, nous 
avons choisi sciemment l’usage de l’article défini « le ».
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sont acceptées parce que aucun contemporain ne se plaint 
d’une perte. Ce sont les atteintes nouvellement proposées 
auxquelles nous nous opposons vigoureusement ; les cris de 
“droits” et de “liberté” emplissent les airs. Mais que signifie 
“liberté” ? Quand les hommes ont mutuellement consenti 
à passer des lois contre le vol, l’humanité est devenue plus 
libre, pas moins. Les individus enfermés dans la logique des 
communaux ne sont libres que d’apporter la ruine universelle 
[…] » (Hardin, 1968). Cette thèse sur les biens communs 
est aujourd’hui contestée par E. Ostrom (1990), mais bien 
d’autres économistes formulent des réserves quant aux 
vertus du capitalisme même s’ils défendent l’efficacité de 
ce système. On le verra, A. Smith, le premier, reconnaîtra 
les limites d’un système basé sur l’intérêt des marchands, 
mais c’est sans doute J. M. Keynes qui exprimera le mieux ce 
sentiment ambigu à l’égard du capitalisme : « Pour ma part, 
j’estime que le capitalisme, sagement dirigé, peut se révéler 
probablement plus efficace que tout autre système rival exis-
tant pour atteindre des objectifs économiques, mais qu’en 
soi il est, sous bien des rapports, extrêmement déplaisant » 
(2002, p. 86). 

Ce sont justement ces rapports « extrêmement déplai-
sants » que nous voudrions ici mettre en lumière. Pour 
cela, nous nous proposons de distinguer vérité de justifica-
tion. La vérité du capitalisme est bien éloignée du régime 
de concurrence pure et parfaite qui lui sert de justifica-
tion. L’économie capitaliste se caractérise davantage par 
la présence d’oligopoles (dans le secteur de la téléphonie 
mobile, par exemple), voire de monopoles (Microsoft), 
faisant primer leurs intérêts que par la confrontation d’une 
multitude d’acteurs de petite taille assujettis aux arbitrages 
du marché. Néanmoins, la concurrence reste au cœur de ce 
que L. Boltanski et L. Thévenot (1991) appellent « le régime 
de justification » de la cité marchande. Ces deux auteurs ont, 
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en effet, identifié six régimes de justification, c’estàdire six 
types d’argumentation se référant à un principe supérieur 
commun : la tradition pour la cité domestique, l’efficacité 
pour la cité industrielle, l’intérêt pour la cité marchande, 
etc. Cette nécessité de l’homme vivant en communauté de 
se référer publiquement à un principe supérieur de justice 
ne signifie pas que les acteurs soient sincères (le mensonge 
est une réalité sociale), mais montre que les individus d’une 
société ne peuvent pas vivre ensemble si celle-ci n’affiche pas 
des principes de justice. Réciproquement, se justifier publi-
quement ne signifie pas que la société soit juste, mais que 
le pouvoir dominant doit souvent, pour se maintenir, faire 
référence à un principe commun de justice. En clair, le capi-
talisme ne peut se passer du principe de concurrence libre et 
non faussée pour perdurer, principe qui est donc, à la fois, 
un prétexte (ce n’est pas la vérité) et une contrainte (code de 
la concurrence dans l’Union européenne). 

Pour M. Foucault (2012), un régime de vérité est 
constitué par un système de règles épistémiques et par des 
dispositifs de pouvoir par lesquels le système s’incarne. Il 
s’agit de l’ensemble des procédures économiques, politiques 
et symboliques par lesquelles est établi, à une époque donnée, 
non pas la vérité, mais ce qui est admis comme vrai. Dans le 
domaine économique, le capitalisme impose sa manière de 
concevoir la réalité économique. La diversité économique 
est niée, l’économie domestique, l’économie publique, l’éco-
nomie sociale… sont invisibilisées. L’économie est capitaliste 
ou elle n’est pas. Idée reprise par F.  Fukuyama (1992) qui 
parle, depuis l’effondrement de l’économie planifiée, de fin 
de l’histoire. Le capitalisme peut être ainsi défini comme le 
régime de vérité de l’économie contemporaine. Régime de 
vérité qui est bien éloigné du modèle de la concurrence pure 
et parfaite sous-tendant l’autorégulation de marché. Dès lors, 
notre emploi du terme « régime de vérité » renvoie à deux 
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